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La seance est ouverte a 10 h 45.

POINT 104 DE L'ORDRE DU JOUR: CAMPAGNE INTERNATIONALE CONTRE LE TRAFIC DES DROGUES
(~) (A/42/3; A/42/357-S/18935; A/42/407, A/42/417, A/42/477-S/19048; A/42/489,
A/42/490, A/42/549, A/42/594; A/CONF.133/12; A/C.3/42/2)

a) CONFERENCE INTERNATIONALE SUR L'ABUS ET LE TRAFIC ILLICITE DES DROGUES
RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (suite)

b) PROJET DE CONVENTION CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DES STUPEFIANTS ET DES
SUBSTANCES PSYCHOTROPES : RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (suite)

c) APPLICATION DE LA RESOLUTION 41/127 DE L'ASSEMBLEE GENERALE : RAPPORT DU
SECRETAIRE GENERAL (suite)

1. Mme NIKOLIC (Yougoslavie) dit que, bien que l'abus des drogues continue a se
repandre en Yougoslavie, le mal est moindre qu'on ne pourrait sly attendre, eu
egard a la situation geographique de ce pays par lequel se fait leur acheminement
illicite, et a son climat qui est propice a la culture du pavot somnifere.

2. La legislation yougoslave, en particulier la loi sur la production et la
distribution des stupefiants, le droit penal et la legislation douaniere sont
impregnes du meme esprit que la Convention unique sur les stupefiants de 1961 et de
la Convention sur. les substances psychotropes de 1971; il est encourageant de
constater que 115 Etats sont devenus parties a la premiere et que 88 Etats ont
ratifie la seconde ou y ont adhere.

3. La Yougoslav~e slest engagee a mener la lutte contre l'abus des stupefiants de
maniere globale, par le biais d'organismes sociaux, educatifs, douaniers et
s'occupant des affaires interieures. En fevrier 1985, le Gouvernement a jete les
bases d'un programme de longue haleine destine a prevenir et a controler l'abus des
drogues.

4. Mais, il ne suffit pas d'agir au niveau national; comme on a compris que le
probleme est enorme et qu'il est urgent de le resoudre, un consensus s'est degage
sur la necessite d'une action internationale concertee. Le succes de la Conference
internationale sur l'abus et le trafic illicite des drogues a prouve une fois de
plus que si les organes et les Etats Membres des Nations Unies sont bien prepares
et collaborent etroitement, le debat sur des questions aussi importantes peut se
derouler de maniere constructive. La Declaration adoptee a l'unanimite a l'issue
de la Conference a montre que la volonte politique de prendre des mesures efficaces
pour venir a bout de l'abus des drogues s'est renforcee. La delegation yougoslave
est, elle aussi, d'avis que la Commission des stupefiants doit etudier les moyens
de donner suite aux mesures mentionnees dans la Declaration et dans le Schema
multidisciplinaire complete Ce dernier contient des recommandations relatives a
tous les aspects importants du probleme; la principale tache est donc, a present,
de mettre en oeuvre ces recommandations. Les propositions faites dans ce sens par
le Secretaire general dans le document A/42/594 meritent d'etre examinees
attentivement par la Commission a sa prochaine session.
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(Mme Nikolic, Yougoslavie)

5. La delegation yougoslave appuie les travaux d'elaboration d'un projet de
convention contre le trafic illicite des stupefiants et des substances psychotropes
entrepris par la Commission, et espere que, malgre la complexite des questions qui
se posent en raison de la diversite des systemes juridiques, le Groupe
intergouvernemental d'experts pourra terminer ses travaux en 1988 et que le nouveau
texte sera accepte et ratifie par le plus grand nombre possible d'Etats.

6. La Yougoslavie s'interesse particulierement aux aspects juridiques de la
question qui concernent les pays de transit, notamment les pays en developpement.
Ces derniers doivent pouvoir beneficier de la cooperation des pays qui ont de
l'experience et des connaissances techniques dans les domaines tels que la
formation du personnel, l'equipement et les normes a appliquer en matiere de lutte
contre l'abus des drogues. 11 est particulierement important que soient
reglementees jusqu'a leur destination finale les livraisons dites controlees.
C'est la un probleme dont la solution exige necessairement la cooperation des
polices et des autorites douanieres des pays voisins, le recrutement d'experts et
des moyens techniques et financiers. Le recours au Fonds des Nations Unies pour la
lutte contre l'abus des drogues pour financer des projets de cet \ordre dans les
pays en developpement revet egalement une grande importance.

7. M. COOPER (Canada) dit que, l'an dernier, de nouveaux efforts conjoints ant
ete faits - sans grand resultat, semble-t-il - qui ant entretenu l'espoir qu'une
action internationale pourrait reduire l'abus des drogues et leur trafic illicite.
L'evenement notable a ete le succes remporte par la Conference internationale, qui
est du en grande partie aux efforts et a la determination des organisateurs, ainsi
que les deux textes issus de la Conference : le Schema multidisciplinaire complet
et la Declaration, qui fournissent les armes necessaires pour poursuivre la lutte.

8. La question est de savoir si les engagements necessaires sont pris. Le
rapport du Secretaire general sur la Conference internationale sur l'abus et le
trafic illicite des drogues (A/42/594) contient de nombreuses suggestions, dont il
faut examiner soigneusement les implications. Ainsi, bien que des informations
soient deja echangees sur une base ponctuelle, il est certain que le systeme
coordonne de donnees qui est propose serait profitable a taus les pays. Les
procedures de presentation de rapports prevues par les traites pourraient
constituer un ban point de depart pour de nouveaux travaux dans ce domaine. La
rationalisation de ces procedures faciliterait la tache de la Commission des
stupefiants et des autres organismes intergouvernementaux interesses. En outre,
nombreuses sont les occasions qui s'offrent aux services qui s'occupent des
stupefiants d'intensifier leurs echanges avec le Centre pour le developpement
social et les affaires humanitaires. Par ailleurs, les activites de ces services
sont tres differentes de celles du Centre; aussi la delegation canadienne
n'est-elle pas partisane de mesures visant ales fusionner ou a ouvrir un nouveau
chapitre du budget qui couvrirait ce qu'on appelle le noyau des affaires sociales a
Vienne.
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9. La Commission des stupefiants doit examiner tres attentivement la proposition
qui a ete faite de faire appel a des rapporteurs speciaux, surtout en ce qui
concerne la definition de leur mandat et les consequences financieres
qU'entrainerait leur nomination.

10. Le suivi de la Conference doit etre ass~re par la Division des stupefiants,
l'Organe international de controle des stupefiants et le Fonds des Nations Unies
pour la lutte contre l'abus des drogues, plutot que par un nouveau service place
sous la responsabilite du Coordonnateur. La Directrice generale aura, certes,
besoin d'un assistant executif en poste a Vienne, mais la creation d'un nouveau
service ne ferait que compliquer la tache de ceux qui sont deja charges du controle
des drogues.

11. La Division des stupefiants doit rester le pivot des activites de SU1Vl, et le
Secretaire general devrait etudier les moyens de mettre a la disposition de la
Division et de l'Organe international de controle des stupefiants les ressources
qui leur sont necessaires. Le role du Fonds des Nations Unies pour la lutte contre
l'abus des drogues doit aussi etre renforce; l'augmentation des ressources dont il
dispose va heureusement lui permettre de poursuivre ses travaux. Puisque toute
proposition d'activites futures doit et re examinee en fonction des contraintes
financieres actuelles, l'Assemblee generale doit insister sur la necessite
d'accorder priorite au problen~ du controle des stupefiants et prier la Corn~ission

des stupefiants d'exarniner attentivement le rapport du Secretaire general a sa
dixieme session extraordinaire, et de recommander un plan d'action.

12. Le projet de convention contre le trafic illicite des drogues et des
substances psychotropes devrait fournir aux organes charges d'assurer le respect
des lois des moyens de lutter a armes egales contre les trafiquants. Il est donc
urgent que ce projet soit mis au point. Le Canada espere que le texte pourra en
etre ratifie lors d'une reunion de plenipotentiaires a la fin de l'annee 1988 ou au
debut de l'annee 1989.

13. Le Canada lutte depuis long temps contre l'abus et le trafic illicite des
drogues et sa police nationale se classe au premier rang pour ce qui est de faire
respecter le droit international dans ce domaine. En mai 1987, le Ministre
canadien de la sante nationale et du bien-etre social a annonce un nouveau plan
d'action nationale contre l'abus des drogues, a la mise en oeuvre duquel le
Gouvernement canadien a decide d'allouer plus de 210 millions de dollars des
Etats-Unis, au cours des cinq prochaines annees. Dans le cadre de ce plan, il ne
s'agit pas seulement d'intensifier les efforts pour eduquer la population au sujet
des risques qU'entraine l'abus des drogues, tout en renfor9ant l'appui aux
programmes commmunautres de prevention et de traitement, mais aussi de durcir les
mesures destinees a faire respecter les lois. Un projet de loi a ete presente
recemment dans le but de faciliter le reperage et la confiscation des profits du
trafic illicite.

14. Les efforts faits par les divers pays doivent etre renforces par la
cooperation internationale. En juin 1987, le Canada a adhere a la Convention sur
les substances psychotropes de 1971 et il a accru et verse regulierement sa
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(M. Cooper, Canada)

contribution au Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues.
Sa police nationale procede a des echanges de plus en plus larges avec d'autres
pays aux plans technique et operaUonnel.

15. M. SATHIAH (Malaisie) dit que la Conference sur le trafic des drogues, qui
s'est tenue r~cemment, a regroupe tous ceux qui, dans le monde, sont conscients de
ce probleme et a renforce, au niveau politique le plus eleve, la determination de
prendre des mesures conformes au Schema et a la Declaration. Mais ce succes de la
Conference n'est qu'un commencement. Bien qu'il ne soit pas un texte juridique, le
Schema constitue pour les pays une obligation morale d'oeuvrer de bonne foi pour
atteindre les objectifs fixes. C'est pourquoi la delegation r.lalaisienne prie
instamment la Commission des stupefiants de formuler des propositions et des
objectifs precis en indiquant les mesures appropriees que doivent prendre, pour les
atteindre, le systeme des Nations Unies et les Etats Membres. Comme l'a dit le
President de la Conference, celle-ci ne donnera des resultats positifs que dans la
mesure ou l'esprit de cooperation qu'elle a fait naitre se ~raduit par une action
soutenue au niveau national.

16. Pour assurer le suivi de la Conference, il faut disposer de ressourccs
suffisantes. S'il est certain que les gouvernements et les organisations non
gouvernementales mettront tout en oeuvre pour que soient menes a bien les
programmes nationaux, en revanche, des ressources additionnelles sont necessaires a
l'echelon international. Tous les pays devraient augmenter les contributions
qu'ils versent au systeme des Nations Unies, en particulier au Fonds des
Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues; bien que l'importance de
l'aide bilaterale soit indubitable, c'est neanmoins le systeme des Nations Unies
qui peut accroltre l'efficacite des demarches multidisciplinaires de longue
haleine. La Malaisie, en consequence, a pris des dispositions pour accroltre les
contributions qu'elle verse au Fonds.

17. Comme pour toute grande entreprise, on ne saurait trop insister sur
l'importance des echanges d'informations et de donnees d'experience entre les pays
sur des questions telles que les cultures de remplacement, l'education preventive,
la rehabilitation et la formation, de tels echanges pouvant aider a utiliser au
mieux les ressources disponibles. Bien qu'aucun systeme precis n'ait ete propose,
on pourrait neanmoins envisager de centraliser les informations, notamment celles
dont disposent deja des organes comme l'Qrgane international de controle des
stupefiants et la Division des stupefiants; chaque pays pourrait designer des
centres de liaison et les faire connaitre aux autres pays par l'intermediaire du
systeme des Nations Unies. La Malaisio est prete a cooperer, a cet egard, avec
l'Qrganisation des Nations Unies et les pays Membres, comme elle l'a deja fait dans
la region dont elle fait partie.

18. Dans la lutte contre l'abus et le trafic illicite des drogues, les
organisations regionales peuvent jouer un role important. Les pays membres de
l'Association ~es pays de l'Asie du Sud-Est (ANASE) ont beaucoup profite de leurs
efforts communs, comme en temoigne la campagne de six mois qu'ils viennent de mener
avec succes avec l'appui de l'Australie. A l'occasion de cette campagne, des
echanges ont eu lieu entre les agents de liaison charges de la lutte contre la
drogue, des reseaux de communication efficaces ont ete mis en place et une
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(M. Sathiah, Malaisie)

cooperation s'est etablie dans des domaines tels que la creation de centres de
prevention et la mise au point de programmes de rehabil~.tation et de formation
juridique. Le programme de l'ANASE se rapportant aux femmes a egalement ete
associe a cette campagne. La collaboration de l'ANASE et de la Communaute
europeenne a ete utile, sur tout dans les domaines de la formation et des cultures
de remplacement. La cooperation interregionale a ete feconde : c'est ainsi que la
Malaisie, pour faciliter la rehabilitation des toxicomanes, a pris l'initiative
d'echanges de moniteurs a l'interieur de la region dont elle fait partie et au-dela.

19. L'education preventive joue un role essentiel dans la lutte contre l'abus des
drogues au niveau national. Mais, il est en general impossible de s'attaquer avec
succes au probleme de l'offre sans une aide de l'exterieur. Les pays producteurs
de drogues doivent prendre des mesures a cet effet consistant, par exemple, a
offrir aux producteurs de drogues d'autres possibilites d'emploi. Cela implique un
reamenagement des structures qui necessite l'allocation ou la reallocation de
ressources suffisantes, sur une base continue et inconditionnelle. La delegation
malaisienne insiste depuis toujours sur la necessite d'un financement additionnel,
cn particulier du Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues.

20. Les trafiquants, qui controlent le marche de la drogue et en tirent des
profits illicites, posent un probl~me difficile, a cause des mUltiples artifices
qu'ils emploient et centre lesquels les moyens d'action dont on dispose
actuellement au niveau international sont sans effete Des instruments juridiques
efficaces sont necessaires pour completer les efforts faits par les pays pour
empecher les trafiquants de jouir de leurs biens mal acquis. Le nombre des pays
qui prennent des mesures legislataives dans ce sens ne cesse de croitre. La mise
au point du projet de convention contre le trafic illicite des stupefiants et des
substances psychotropes doit recevoir un appui aussi total que possible.

21. Le message lance par la Conference qui vient de se tenir doit etre re~u, dans
le monde entier, comrne une incitation a agir d'urgence. Des mesures doivent etre
prises pour mettre en oeuvre le Schema multidisciplinaire complet au niveau des
pays, des regions et du systeme des Nations Unies, et des ressources doivent etre
liberees a cette fin sur les plans national et international. 11 faut que
l'Assemblee generale, en approuvant le Schema, fasse sienne la volonte politique
qu'il traduit.

22. Dame Nita BARROW (Barbade) dit que l'adoption par consensus de la Declaration
et du Schema multidisciplinaire complet est un resultat remarquable qui augure bien
d'une intensification et d'une meilleur~ concertation de l'action menee au niveau
international pour lutter contre l'abus et le trafic illicite des drogues. Bien
que les participants n'aient pris aucun engagement sur le plan juridique, les
gouvernements se sont moralement engages a appliquer ces textes au niveau national
et aagir de concert pour renforcer l'action des organes de l'ONU qui s'occupent de
lutte contre les drogues. A cette fin, il est essentiel de coordonner les
politiques et leur application pour reduire le risque de doubles emplois. En meme
temps, les mandats doivent etre clairement definis. La designation du Directeur
general de l'Office des Nations Unies a Vienne pour coordonner l'action de suivi de
la Conference y contribuera certainement.
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(Dame Nita Barrow, Barbade)

23. La Commission des stupefiants, en tant que principal organe directeur pour la
lutte contre les drogues, examinera le rapport du Secretaire general sur la
Conference (A/42/594) et fera les recorr~andations appropriees. La delegation
barbadienne, tout en felicitant la Commission de son action passee et de son role
accru, est assez de~ue que l'unique candidat de la sous-region des Caralbes du
Groupe de l'Amerique latine et des Caralbes n'ait pas ete elu a la premiere session
ordinaire du Conseil en 1987. 11 aurait E;te plus equitable qu'une partie
importante de la region soit representee a la Commission au stade crucial actuel de
SeS travaux.

24. La Barbade est en faveur d'un renforcement des activites de l'Organisation des
Nations Unies dans les domaines de la prevention de l'abus des drogues ainsi que du
traitement et de la readaptation des toxicomanes. La proportion des jeunes est
importante a la Barbade et c'est la le groupe le plus vulnerable a la toxicomaonie;
c'est pourquoi la Barbade met l'accent sur la prevention et a pris des mesures
specifiques pour empecher la circulation des drogues dans les ecoles. Elle appuie
en principe la proposition du Secretaire general d'oeuvrer etroitement avec les
organisations non gouvernementales, car celles-ci peuvent completer tres utilement
l'action des gouvernements en matiere de prevention et de readaptatior.

25. 11 est essentiel de donner une plus grande pUblicite au probleme de la drogue,
car nombreux sont ceux qui ne sont pas conscients de l'ampleur de ce probleme ni du
travail accompli par l'Organisation des Nations Unies. C'est pourquoi la Barbade
appuie la proposition du Secretaire general de faire paraitre le Schema
multidisciplinaire complet pour les activites futures de lutte contre l'abus des
drogues en tant que publication des Nations Unies, et elle estime que
l'etablissement d'un index n'est pas prioritaire.

26. La delegation barbadienne n'est pas convaincue de l'utilite du recours a des
rapporteurs speciaux pour exercer des fonctions specifiques, d'autant plus qu'il
serait occasionnellement necessaire d'engager des consultants pour les appuyer. 11
serait peut-etre preferable de renforcer les mecanismes existants avec le concours
de personnes qualifiees et experimentees dans ce domaine, ce qui encouragerait une
plus grande motivation et assurerait la continuite des travaux de l'ensemble de
l'Organisation des Nations Unies.

27. En tant que pays en developpement aux ressources limitees, la Barbade se
felicite du role de plus en plus important du Fonds des Nations Unies pour la lutte
contre l'abus des drogues, et elle espere qu'il continuera de recevoir un appui
d'ordre financier et autre. La Barbade est favorable a l'idee de demander a la
Commission des stupefiants d'etudier la procedure de presentation de rapports et de
proposer un systeme rationalise. 11 est parfois difficile, surtout pour les Etats
en developpement, de fournir chaque annee un rapport; en outre, cela n'est ~as

toujours necessaire. Afin d'encourager les Etats a respecter leurs obligations a
cet egard et a fournir des rapports substantiels, il convient de fixer, tant pour
les Etats que pour les organisations, une periodicite raisonnable de presentation
de rapports.
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28. La delegation barbadienne se felicite de l'adhesion oe nouveaux Etats aux
instruments existants relatifs a la lutte contre les drogues, et de l'avancement
des travaux du Groupe d'experts intergouvernementaux a composition non limitee
concernant le projet de convention.

29. Mme PUL1DO (Venezuela) dit que le Venezuela ne s'est pas contente de condamner
publiquement le trafic des drog~es ni d'adopter des mesures legislatives et
executives pour le supprimer, mais qu'il appuie en outre l'action entreprise au
niveau international pour reexaminer les politiques actuelles en matiere de lutte
contre le trafic des drogues et renforcer leur efficacite, entre autres ~n

elaborant un nouveau traite axe exclusivement sur les problemes lies au trafic des
drogues, car les dispositions des conventions existantes se sont revelees
inefficaces pour freiner les nouvelles tendances du trafic illicite des drogues et
empecher la formation de reseaux de trafiquants biens organises.

30. 11 est devenu clair, lors de l'examen du projet de convention par la
Commission des stupefiants en janvier 1987, que la communaute internationale est
pleinement consciente de la gravite de la situation creee par le trafic des drogues
et de la necessite pour les Etats de mener une action concertee et coordonnee aux
niveaux national et international, sur la base de principes convenus d'un commun
accord. Le Venezuela a participe activement aux reunions du Groupe
intergouvernemental d'experts a composition non limitee, et il espere que le groupe
pourra se reunir a nouveau au debut de 1988, avant la dixieme session
extraordinaire de la Commission des stupefiants; la Commission pourra alors arreter
la procedure a suivre pour l'achevement du projet de convention, et decider entre
autres, de la convocation eventuelle d'une conference de plenipotentiaires
en 1988. Des ressources adequates doivent et re fournies pour que les travaux sur
le projet de convention puissent se poursuivre. Son acceptation sera d'autant plus
large et son application d'autant plus efficace qu'il aura ete soigneusement
prepare.

31. La Conference internationale sur l'abus et le trafic illicite des drogues a
demontre la menace grave qui pese sur la communaute internationale. I,a Declaration
adoptee par cette conference est un instrument solide, bien equilibre, eminemment
politique, et bien qu'elle n'ait pas force contraignante, elle reflete un consensus
sur les principaux aspects du probleme et sur les mesuues que doivent prendre les
Etats et les organisations. Elle est obligatoire sur le plan des relations
politiques entre les Etats et reflete leur engagement solennel a mener une lutte
collective impliquant la responsabilite de la communaute internationale tout
entiere.

32. Le Schema contient une serle de recommandations precleuses a l'intention des
Etats et des organisations internationales, qui vi sent a coordonner leurs activites
aux niveaux national, regional et international. Un suivi adequat de la
Declaration et du Schema est necessaire. Les activites de l'Organisation des
Nations Unies doivent etre renforcees grace a l'allocation de res sources
financieres adequates et a l'utilisation optimale des structures existantes, afin
d'aider les Etats et les organisations internationales a formuler et coordonner les
strategies en ce qui concerne certains aspects appelant une attention immediate.
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(Mme Pulido, Venezuela)

Le Schema, en tant qu'instrument indicatif, permet ~ux Etats de fixer leurs
priorites compte tenu de leur situation particuliere. Tant la Declaration que le
Schema soulignent la necessite d'achever le projet de convention qui doit fournir
le cadre juridique international pour la lutte contre les drogues. Le ~enezuela

appuie les activites du Fonds des Nations Unies pour ;La lutte ("nntre :;"abus des
drogues et a accepte, malgre ses difficultes budgetaires, d'accro~tre sa
contribution au Fonds a compter de 1986.

33. M. ZAWACKI (Pologne) dit que l'abus des drogues se developpe a un rythm0 ·,ans
precedent, et qu'il est reapparu dans de3 pays comme la Pologne d'ou il avai~ ete
eradique. Au cours de la derniere decennie, il y a eu en Pologne un grave probleme
lie a l'utilisation de la paille d~ pavot ~our fabriquer des stupefiants, et il y a
eu de nombreux cas d'abus des substances psychotropes, notamment chez les jeunes.
Il y a env~ron 8 000 toxicomanes enregistres et de 15 a 30 000 non enr,lstres. La
reaction des autorites polonaises a ete ferme. Un comite interministe:~el a ete
mis en place pour coordonner toutes les activites de prevention de l'abus des
drogues. Des mesureS ont ete prises pour reduire l' approvisiol",\ement en substances
qui engendrent la dependance: necessite d'obtenir une licen~e pour la culture du
pavot, qui doit etre limitee aux grandes plantations, developpement de variet~s de
pavot qui ne contiennent que pe 1 ou pas de morphine et impos.ition de nouvelles
restrictions pour la prescripti<:,'1 de produits medicinaux qui se rpetent a un usage
abusif .

34. Il est tout aussi i~?ortant de prendre des mesures destinees a diminuer la
demande des substances qui engendrent la dependance que de s'attacher a en
restreindre l·.Jffre. En Pologne, diverses activites visant a diminuer la demande
ont ete entreprises dans le but de convaincre les jeunes que l'abus des drogues
n'est pas un amusement inoffensif mais qu'il comporte des dangers extremement
graves. Les etablissements d'enseignement a divers niveaux participent aces
activites et sont largement appuyes par les organisations de jeunes qui menent une
action moins structuree. Les organisations non gouvernementales, entre autres les
mouvements de jeunes, les communautes therapeutiques, les associations de parents
et les groupes religieux; sont actives dans le domaine de la prevention de l'abus
des drogues et de la readaptation. Bien que les extraits de pavot produits en
Pologne soient utilises uniquement sur place, la Pologne appuie pleinement l'action
menee a l'echelon international pour lutter contre l'extension de l'abus des
drogues.

35. La Pologne a participe activement a la Conference internationale sur l'abus et
le trafic illicite des drogues. Cette conference a confirme une fois de plus
qu'une action au plan international etait essentielle pour mener a bien la lutte
contre l'abus des drogues. L'Organe international de controle des stupefiants et
le Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues jouent un role
important. La Pologne a recemment decide de commencer a verser des contributions
au Fonds.



A/C.3/42/SR.34
Fran9ais
Page 10

(M., Zawacki, Pologne)

36. La Conference internationale a examine la question fondamentale des causes de
l'abus des drogues, a savoir cet abus est-il du a la disponibilite de stupefiants
ou est-ce la demande elle-meme qui renforce le cercle vicieux. Les documents de la
Conference ont reconfirme qu'il importait de reduire la demande, en soulignant que
les pays qui sont les principales sources de l'approvisionnement illicite et ceux
qui sont les principales sources de la demande ont une responsabilite commune dans
la lutte contre la production et le trafic illicites. Toutefois, tant que la
demande n'aura pas ete effectivement reduite, c'est a la suppression de l'offre, et
en premier lieu du trafic illicite, qu'il faudra s'attacher, et a cet egard la
cooperation internationale est un facteur decisif. La Pologne estime qu'il est
urgent d'achever le projet de convention contre le trafic illicite des stupefiants
et des substances psychotropes, car cet instrument contribuera a renforcer
l'efficacite de la collaboration dans la lutte contre ce trafic; la Pologne a
activement participe aux travaux du Groupe d'experts intergouvernementaux.

37. La Pologne est prete a faire part a la cornmunaute internationale de son
experience dans le domaine de la lutte contre l'abus des drogues; c'est pourquoi
elle se felicite de redevenir en 1988 membre de la Commission des stupefiants.

38. Mme CLARK (Nouvelle-Zelande) dit que, bien que le probleme de l'abus des
drogues ne soit pas tres etendu en Nouvelle-Zelande, le seul opiace important qui
ait ete saisi en Nouvelle-Zelande etant l'her01ne, le cout social et humain de la
toxicomanie est considerable.

39. L'abus des drogues est un probleme international qui transcende les
frontieres, et il convient de le traiter au niveau internationdl. L'Organisation
des Nations Unies a un role crucial a jouer dans le controle des drogues, et la
Nouvelle-Zelande appuie pleinement son action. Elle verse des contributions au
Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues et coopere a ses
projets et a ceux de la Commission des stupefiants. Elle participe aux reunions
annuelles pour la region de l'Asie des chefs des organes charges d'assurer
l'application des lois en matiere de stupefiants et a envoye une delegation de haut
niveau a la Conference internationale sur l'abus et le trafic illicite des
drogues. Le plus grand merite de la Conference a ete de declarer clairement que la
communaute internationale s'engage a combattre l'abus des drogues et le trafic
illicite et a cooperer a cette fin. La Conference a egalement permis d'examiner
les travaux realises dans divers pays et les dernieres innovations techniques
destinees a supprimer le trafic. Elle devrait inciter a achever le plus rapidement
possible les travaux portant sur le projet de convention contre le trafic illicite
des stupefiants et des substances psychotropes.

40. Cette convention contribuerait largement a promouvoir la cooperation
internationale et a mettre en place de nouveaux mecanismes juridiques servant a
lutter contre le commerce international des drogues. 11 est decevant que certaines
delegations semblent aborder les questions traitees dans le projet de convention
sous un angle etroit, en les considerant uniquement en fonction de leur legislation
et de leur procedure penale actuelles. Si le projet de convention n'esc pas traite
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comme un moyen permettant de developper notablement la cooperation internationale
et non simplement de codifier la legislation nationale en vigueur, une occasion
importante d'enrayer la menace internationale que representent les drogues sera
perdue.

41. Mme KABA (Cote d'1voire) dit que le mouvement d'adhesion aux instruments
internationaux visant a lutter contre l'abus des drogues prouve l'interet que les
Etats portent aux efforts internationaux. A cet egard, sa delegation se rejouit de
l'adoption du Schema multidisciplinaire complet pour les activites futures de lutte
contre l'abus des drogues par la Conference internationale sur l'abus et le trafic
illicite des drogues. Elle appelle aussi de tous ses voeux l'adoption rapide du
projet de convention sur la lutte contre le trafic illicite des stupefiants et des
substances psychotropes et demande instamment que les organes des Nations Unies se
CQnsacrant a la lutte contre la drogue soient dotes de ressources adequates.

42. La Cote d'1voire est devenue une importante plaque tournante de la drogue et
compte de plus en plus de victimes de la toxicomanie. Elle prend pourtant des
mesures preventives energiques, en s'efforc;:ant d'eduquer la population, de
controler et de penaliser la distribution des drogues illicites et de promouvoir la
cooperation internationale, notamment en contribuant a tous les efforts deployes
par l'Organisation des Nations Unies pour mettre definitivement fin a l'abus des
drogues.

43. Elle preconise la sensibilisation du pUblic au probleme de la drogue et la
proclamation d'une journee et d'une annee internationales pour donner au phenomene
le plus de pUblicite possible. 11 faut aussi suivre une politique appropriee de
developpement rural pour encourager les agriculteurs a adopter des cultures de
substitution, tout en reduisant la demande par l'education. De nombreuses
institutions specialisees peuvent jouer un role important dans la lutte contre la
drogue et elles doivent a cette fin coordonner leur action.

44. M. K1TT1KHOUN (Republique Qemocratique populaire lao) fait observer que la
campagne internationale menee contre l'abus des drogues doit viser non seulement a
reduire l'offre, mais aussi a freiner l'augmentation de la demande. 11 importe
particulierement de creer un environnement social peu prop ice a l'abus des
drogues. La Republique democratique populalre lac y a mis fin en traitant et en
readaptant les toxicomanes et en encourageant les agriculteurs a remplacer le pavot
par d'autres cultures.

45. Sa delegation se felicite des resultats de la Conference internationale sur
l'abus et le trafic illicite des drogues, qui a ete utile et constructive en
traduisant la volonte de la communaute internationale de combattre le phenomene de
la drogue. Elle souligne toutefois que cette lutte doit etre equitable, realiste
et fondee sur la comprehension et le respect mutuels des Etats et ne jamais servir
de pretexte a l'ingerence dans les affaires interieures d'Etats souverains.



------------Y'"--
~--

I~,i

if:
It1

: A/C.3/42/SR.34
Franc;:ais
Page 12

46. M. MITREV (Bulgarie) souligne l'importance du role que l'Organisation des
Nations Unies est appelee a jouer dans la coordination des efforts deployes contre
l'abus des drogues et se rejouit particulierement des resultats de la Conference
internationale sur l'abus et le trafic illicite des drogues. L'elimination de
l'abus des drogues exige non seulement l'adoption de mesures legislatives et
administratives, mais aussi de strategies nationales et internationales pour en
traiter les causes sociales sous-jacentes. La cooperation internationale doit
toutefois se fonder sur les normes admises du droit international et sur des
engagements librement consentis, sans tentative d'ingerence politique dans les
affaires interieures des Etats.

47. L'action menee par la Bulgarie contre la drogue vise non seulement a preserver
la societe bulgare de la menace des stupefiants, mais aussi a aider d'autres pays.
L'abus des drogues ne constitue pas un probleme social majeur en Bulgarie, qui
compte tres peu de toxicomanes, mais la situation strategique du pays, qui en fait
un lieu de transit potentiel, a conduit les autorites bUlgares a prendre des
mesures extremement efficaces pour intercepter et sanctionner le trafic des drogues.

48. Les instruments juridiques internationaux qui existent pour lutter contre la
drogue ont fait la preuve de leur efficacite, et le texte de la prochaine
convention contre le trafic illicite des stupefiants et des substances psychotropes
ne saurait s'ecarter sensiblement des dispositions de la Convention unique sur les
stupefiants de 1961 si l'on veut en faire un moyen reellement efficace de
promouvoir la cooperation entre des pays dotes de systemes juridiques et autres
differents. Etant donne l'importance de la cooperation internationale, la Bulgarie
continuera a faire partie du systeme de controle des drogues etabli par les
instruments juridiques internationaux existants, en cooperant avec les autres pays
et en leur faisant part de son experience en la matiere.

49. M. GALAL (Egypte) remarque que le probleme de la drogue est aussi grave pour
les pays de production que ae consommation et de transit. L'Egypte a participe
activement a la Conference internationale sur l'abus et le trafic illicit~ des
drogues et se felicite des resultats atteints et de l'esprit positif qui les a
inspires, ainsi que de l'excellent travail accompli par les organes specialises des
Nations Unies.

50. La production, la consommation et le trafic des drogues sont des activites
lucratives mais destructrices. La religion islamique a toujours preconise une
approche integree du controle des dr.ogues et a depuis long temps jete sur: I' alcool
un interdit qui, en fait, pourrait etre interprete comme s'appliquant a la drogue.
Pendant de nombreuses annees, l'Egypte s'est efforcee de lutter contre ce phenomene
et elle a accueilli une importante reunion consacree au probleme de la dr.ogue en
Afrique. Elle se felicite de l'aide apportee par le Fonds des Nations Unies pour
la lutte contre l'abus des drogues et prie instamment l'Organisation des
~ations Unies de coordonner les efforts deployes contre la consommation et la
distribution de la drogue. Il faut appliquer des sanctions contre ceux qui la
cultivent et qui la produisent et attaquer le probleme par une strategie integree
et progressive comportant une plus grande sensibilisation du public par les medias,
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une action plus energique de la part des autorites douanieres, des activites
d'education et de readaptation. La delegation egyptienne souscrir donc aux projets
de resolution sur la question qui seront presentes par le Venezuela et la Malaisie
et espere que le projet de convention contre le trafic illicite des stupefiants et
des substances psychotropes sera bientot acheve. L'Egypte annonce aussi une
contribution de 2 000 dollars des Etats-Unis au Fonds des Nations Unies pour la
lutte contre l'abus des drogues.

51. Mrne MSUYA (Republique-Unie de Tanzanie) consid~re que l'elimination du
probleme de l'abus et du trafic des drogues, avec les consequences graves qu'il
comporte pour la societe, doit susciter les efforts sans reserve de la communaute
internationale. La Republique-Unie de Tanzanie a souscrit et participe a la
Conference internationale sur l'abus et la trafic illicite des drogues en
temoignage de son engagement a la defense de cette cause. La Conference
internationale, en adoptant la Declaration et le Schema multidisciplinaire complet
pour les activites futures de lutte contre l'abus des drogues, a mis en place la
structure d'une action mondiale concertee. La delegation tanzanienne porte le
succes de la Conference internationale au credit du systeme des Nations Unies,
notamment la Division des stupefiants, l'Qrgane international de controle des
stupefiants et son secretariat, et le Fonds des Nations Unies pour la lutte contre
l'abus des drogues.

52. Si en Tanzanie le probleme nla pas atteint des proportions alarmantes, le
Gouvernement prend tout de meme des mesures preventives contre l'abus et le trafic
des drogues. La legi~lation existante a instaure un controle rigoureux de la
production, la distritution, l'importation et la prescription de taus les produits
pharmaceutiques et chililiques. L'ordonnance de 1926 sur la culture des plantes
nocives, modifiee en 1987, interdit la culture, la possession et le trafic de toute
plante nocive. Les textes legislatifs sont actuellement en cours de revision pour
permettre de traiter le probleme de la drogue plus efficacement.

53. La cooperation joue un role capital dans la campagne menee contre la drogue,
surtout pour les pays, comme la Tanzanie, qui ne disposent pas encore des
infrastructures appropriees. En Tanzanie, la repression de l'abus et du trafic des
drogues patit du manque de personnel qualifie et de l'absence de materiel et aut~es

moyens adequats. Il faudra egalement creer des centres de readaptation et former
le personnel qu'ils necessitent.

54. Le probleme de l'abus et du trafic illicite des drogues a une dimension qui
transcende les frontieres nationales, les clivages ideologiques ou religieux et les
differences de niveau de developpement economique. Il exige la cooperation
internationale. Clest pourquoi la delegation tanzanienne engage de nouveau la
communaute internationale a s'unir pour lutter contre la drogue, et elle attend
avec interet la reunion de la Conference plenipotentiaire proposee sur la
convention contre le trafic illicite des stupefiants et des substances psychotropes.

/ ...
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58. Depuis quelques annees, l'abus des drogues augmente dans la region du
Pacifique sud, qui est de plus en plus utilisee comme lieu de transit entre les
zones de production et les pays consommateurs. La cooperation regionale joue donc
un role important et elle doit etre intensifiee, compte dGment tenu des imperatifs
de chaque region. A ce jour, les efforts regionaux ont abouti a la creation d'une
infrastructure de surveillance et de detection, comportant un systeme de liaison
etendu, des echanges reguliers d'informations et d'idees entre les responsables des
services de repression, et des echanges de renseignements au niveau operationnel a
l'interieur de la region. En outre, les pays de la region sont en contact etroit
avec l'Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL).

55. Pour M. BROWNE (Fidji), une motivation et une determination plus fortes
semblent galvaniser la campagne contre l'abus et le trafic des drogues. La
Conference internationale sur l'abus et le trafic illicite des drogues a couronne
40 ans d'efforts deployes par la communaute internationale pour lutter contre
l'abus des drogues, et ses recommandations et decisions constituent une base solide
pour une campagne plus dynamique et coordonnee. Les propositions concernant les
roles de la Commission des stupefiants et du Secretaire general pour faciliter
cette campagne sont des mesures positives sur la voie de l'elaboration d'une
strategie de lutte contre le probleme de la drogue.

56. La forte montee de l'abus des drogues depuis les annees 60 tient a
l'augmentation du niveau de vie de certains pays, associee a une croissance de
l'offre de substances moins cheres et plus puissantes. Le recours a la drogue
comme passe-temps a fini par generaliser la toxicomanie, qui s'est etendue des
classes nanties a tous les secteurs de la societe, y compris les jeunes. L'abus
des drogues est devenu un probleme majeur de notre epoque, qui exige une approche
plus realiste et plus concrete.

57. Considerant l'importance relative du producteur, du distributeur et du
consommateur, Fidji estime que ce sont les pays consommateurs qui sont responsables
en premier lieu de l'extension de l'industrie des drogues illicites. Les economies
developpees offrent un debouche lucratif aux producteurs de drogue des pays en
developpement, que les politiques protectionnistes etrangeres ecartent de tout
autre commerce. Les principaux responsables du probleme devraient donc supporter
la majeure partie des couts financiers des mesures de lutte contre la drogue. En
meme temps, le representant de Fidji reconnalt que certains pays developpes ont
deja apporte une aide non negligeable aux pays producteurs pour controler et
supprimer la drogue. Toutefois, ces efforts n'auront pas d'effet durable si les
agriculteurs du tiers monde ne trouvent pas de debouches pour les cultures de
remplacement a des prix acceptables. Le representant de Fidji apprecie a ce propos
l'action menee par les organes des Nations Unies pour prevenir la generalisation de
l'usage des drogues, notamment par la Division des stupefiants, l'Organe
international de controle des stupefiants et le Fonds des Nations Unies pour la
lutte contre l'abus des drogues.
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59. Un des moyens de lutter contre l'abus des drogues reside dans une action
appropriee des parents a l'egard des jeunes, associee a une education sur les
dangers de la drogue. La structure familiale etendue, caracteristique de Fidji et
d'autres pays de la region, pourrait etre un moyen puissant d'eviter que l'usage de
la drogue ne se repande; il faudrait encourager et renforcer cette tradition.

60. 11 faut conserver aux activites de lutte contre la drogue leur dynamisme
actuel. 11 ne faut pas gaspiller une energie precieuse en creant davantage de
bureaucratie; les structures existantes sont plus que suffisantes, dans la mesure
ou elles sont dotees des moyens financiers necessaires. L'objectif collectif de la
cow~unaute internationale doit etre la realisation de progres concrets, sans le
moindre compromis politique.

61. M. TOBAR-ZALDUMB1DE (Equateur) est satisfait du succes de la Conference
internationale sur l'abus et le trafic illicite des drogues, qui a atteint le
double but de susciter une action mondiale pour lutter contre la drogue et de
premettre un echange utile d'informations et de donnees d'experience. En adoptant
la Declaration et le Schema mUltidisciplinaire complet pour les activites futures
de lutte contre l'abus des drogues, la Conference a etabli des directives precises
pour l'action de l'Organisation des Nations Unies dans ce domaine. Ces documents
reaffirment la decision de la communaute internationale de renforcer sa
cooperation, par l'apport de ressources et de techniques, en vue de la prevention
et de la reduction de la demande, du controle de l'offre, de la suppression du
trafic et du traitement et de la readaptation des toxicomanes. Dans le cadre de
l'action collective, chaque Etat a le droit de fixer ses propres priorites
conformement a ses politiques nationales et aux ressources dont il dispose. De
l'avis de la delegation equatorienne, ces priorites doivent se fonder sur l'analyse
des causes fondamentales de la toxicomanie et, s'il y a lieu, sur le recours a des
cultures de remplacement.

62. La Commission des stupefiants, en tant que principal organe directeur en
matiere de controle des drogues, devrait mettre en oeuvre a l'echelle
internationale les propositions presentees dans le Schema multidisciplinaire
complet. La delegation equatorienne apprecie les idees novatrices exposees par le
Secretaire general dans son rapport (A/42/594) sur la Conference internationale.
Si certaincs de ces propositions necessitent une etude approfondie, par exemple
celles concernant la creation de nouveaux mecanismes administratifs, d'autres
peuvent s'appliquer rapidement; c'est le cas notamment de celles qui figurent aux
alineas 6 a 10 du chapitre V du rapport. La delegation equatorienne estime qu'il
faut renforcer le mecanisme existant en lui assurant des ressources et en
pourvoyant les vacances de poste au secretariat de l'Organe international de
controle des stupefiants et a la Division des stupefiants, pour leur permettre de
coordonner les activites de suivi au sein du systeme des Nations Unies. 11 faut
aussi analyser plus en detail les propositions visant de nouveaux systemes de
collecte et de centralisation des donnees et de nouvelles modalites de presentation
des rapports pour eviter les erreurs dans l'exploitation, la diffusion et
l'utilisation des informations pertinentes.
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63. Dans le contexte de la campagne internationale contre le trafic des drogues,
il importe que les Etats qui ne l'ont pas encore fait adherent aux instruments
internationaux existants sur les stupefiants et les substances psychotropes. A ce
propos, les progres deja realises dans l'elaboration du projet de convention contre
le trafic illicite des stupefiants et des substances psychotropes justifient une
troisieme reunion d'experts intergouvernementaux pour achever la redaction de cet
instrument. La delegation equatorienne est favorable a la reunion en 1988 d'une
conference plenipotentiaire, si les circonstances le permettent.

64. En 1987, l'Equateur a poursuivi son offensive contre l'abus des drogues,
notamment en detruisant des plantations, en detectant des laboratoires clandestins,
en infligeant des sanctions aux trafiquants, en formant du personnel pour prevenir
l'abus des drogues chez les jeunes et en lan~ant une campagne de sensibilisation
aux effets prejudiciables de la toxicomanie. Ces activites, parmi d'autres,
s'inscrivent dans le plan national de lutte contre l'abus des drogues, dont
certains projets ont ete finances grace au Fonds des Nations Unies pour la lutte
contre l'abus des drogues. Le Fonds est devenu l'une des principales sources
d'assistance multilaterale pour les pays en developpement de la region, et
l'efficacite de son travail a suscite des contributions genereuses de la part de la
majorite des Etats Membres.

65. La delegation equatorienne reaffirme sa volonte de contribuer de fa90n
decisive et active a la campagne internationale lancee contre le trafic de drogue,
qui a son avis merite un rang prioritaire dans le budget-programme de
l'Organisation des Nations Unies.

La Seance est levee a 13 heures.
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